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Séance du Conseil Municipal





      du 1er septembre 2020




 
------------------

L’an deux mil vingt, le 1er septembre à 20 H 00, les membres du Conseil Municipal de la commune de CANVILLE-LES-DEUX-EGLISES se sont réunis à huis clos dans la salle de la Mairie sur la convocation qui leur a été adressée par Madame le Maire, Josiane CERVEAU, en date du 24 août 2020.      

Etaient présents : Mmes CERVEAU Josiane, GESLOT Françoise, PORET Martine.

Mrs BACHELET Jean-Marc, CEROU Martin, DE MENIS Quentin, FOSSEY Nicolas, LEGRAND Jean, THOMAS Frédéric, VUYLSTEKE François.

Etaient absents excusés et ayant donné pouvoir : 
Etait absent excusé :. M. Sylvain DELAMARE
Etait absent non excusé :.
Secrétaire de séance :.Monsieur Jean-Marc BACHELET
Lecture est faite du Procès Verbal de la précédente réunion.  
Madame le Maire propose aux membres du Conseil Municipal d’approuver ce compte rendu, ce qui est fait à l’unanimité des présents. 
ORDRE DU JOUR
1. RECONDUCTION DU CONTRAT DE TRAVAIL DE Monsieur Cyrille STALIN : 

Madame le Maire présente le contrat de travail de Monsieur STALIN Cyrille signé le 
02 mars 2020 en qualité d’adjoint technique territorial contractuel (27H50 / 35ème). 
Monsieur STALIN Cyrille a été embauché pour une durée déterminée de 6 mois renouvelable par reconduction expresse dans les conditions autorisant le recrutement d’un agent contractuel sur un emploi permanent pour les communes de moins de 1 000 habitants, pour tous emplois de l’article 3-3, 3° de la loi N° 84-53 du 26 Janvier 1984.
Il est ainsi proposé aux membres du Conseil Municipal de reconduire le contrat à durée déterminée pour une durée de 6 mois. 

L’ensemble des membres présents donne leur accord à l’unanimité pour la reconduction du contrat à compter du 1er septembre 2020 jusqu’au 28 février 2021, afin de voir plus précisément l’évolution du travail à venir de l’agent communal sur la période hivernale.
En effet, en raison de la période de confinement due à la crise sanitaire actuelle liée au « Covid 19 », avec pour conséquence l’entrée en fonction le 25 mai du nouveau Conseil Municipal et les vacances d’été, il reste difficile d’évaluer le travail réalisé par l’agent communal sur cette période peu active, bien que jusqu’à ce jour le Conseil Municipal estime que le travail est bien effectué.
2. LE TRANSFERT AUTOMATIQUE DE TOUS LES POUVOIRS DE POLICE « SPECIALE » DU MAIRE LIES A L’EXERCICE DES COMPETENCES COMMUNAUTAIRES DES L’ELECTION DU NOUVEAU PRESIDENT DE L’INTERCOMMUNALITE
Madame le Mairie expose aux Conseillers Municipaux qu’à chaque renouvellement de mandat, l'élection d'un nouveau président d'EPCI déclenche à la date de celle-ci le transfert automatique de tous les pouvoirs de police « spéciale » du maire au président de l’EPCI. Ainsi, les pouvoirs de police attachés à l’exercice des compétences de l’EPCI sont automatiquement attribués au Président.
A la date de l'élection du président de l'EPCI du « Plateau de Caux Doudeville/Yerville », celui-ci devient donc automatiquement l'autorité de police compétente dans tous les domaines de compétences obligatoires et optionnelles déjà existantes dans l’EPCI.
Cette date déclenche également un délai de six mois pendant lequel le maire peut s'opposer à ce transfert. Dans cette hypothèse, y compris lorsqu’un seul maire d’une commune membre s’est opposé au transfert, le président peut également renoncer, dans chacun des domaines, à ce que les pouvoirs de police lui soient transférés de plein droit. Il doit notifier sa renonciation à chacun des maires des communes membres.
Il est également précisé que si aucun maire ne s’oppose au transfert de la police spéciale, celui-ci a lieu à l’expiration du délai de 6 mois suivant l’élection du président.

Après ces explications, Madame le Maire précise qu’auparavant le président sortant de la communauté « Plateau de Caux Doudeville/Yerville » exerçait le pouvoir de police « spéciale » sur le territoire de la commune de Canville-les-deux-Eglises. 

Ainsi, elle informe son Conseil Municipal que pour ce nouveau mandat, elle ne souhaite pas s’opposer à la reconduction automatique de ce transfert de pouvoir police spéciale au nouveau Président de l’EPCI, comme le mandat précédent.
.

3. MODIFICATION DES STATUT DU SMAEPA DE LA REGION DE SAINT LAURENT EN CAUX
Madame Le Maire précise que par délibération en date du 10 juillet 2020, le Comité Syndical a accepté le projet de modification des statuts du SMAEPA de la Région de Saint-Laurent-En-Caux.
Ainsi, Madame le Maire explique que conformément au code Général des Collectivités Territoriales, cette délibération adoptant les nouveaux statuts énumérés ci-dessous, doit être notifiée aux Conseillers Municipaux de la commune de Canville-les-deux-Eglises dans un délai de 3 mois à compter de cette notification :
· L'arrêté préfectoral du 20/12/20219 actant le transfert des compétences « eau » et 
«assainissement au profit de la communauté de communes « TERROIR DE CAUX » à compter du 1 er janvier 2020.
· L'arrêté du 31/12/2019 portant modification de l'article 2 de celui du 20 décembre susvisé consacré au « SIAEPA » de Luneray, de la Vallée de la Sâane, de la région de Longueville Sud, de Longueville Ouest, de la région d'Ouville la Rivière, de la Vallée de la Scie de la Varenne et de Longueville Est.
Il est précisé que cette modification est sans incidence pour le syndicat et il est invité à initier une procédure de modification statutaire compte tenu que la CC TERROIR DE CAUX se retrouve de fait membre du syndicat en lieu et place de ses communes membres (notamment pour les communes de Biville la Rivière, Gonnetot, Sassetot le Malgardé, Tocqueville en Caux).

Il convient de modifier l'article 1 er pour y intégrer la Communauté de Communes Terroir de Caux pour les communes concernées.

Cette modification de L'article 1 er est donc ainsi rédigé :

« En application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales relatives aux établissements publics de coopération intercommunale et, notamment, de ses articles L.5711-1 et suivants, est constitué entre les communes de :
- Bretteville-Saint-Laurent ; 
- Canville-Les-Deux-Eglises ; 
- Reuville ; 
- Saint-Laurent-En-Caux ;
Et la Communauté de Communes Terroir de Caux pour les communes de Biville-la-Rivière, Gonnetot, Sassetot-le-Malgardé, Tocqueville-en-Caux.

Un syndicat mixte dénommé « Syndicat Mixte d'Alimentation en Eau Potable et d'Assainissement (SMAEPA) de la région de Saint Laurent en Caux ».
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal : DECIDE d'approuver les nouvelles modifications statutaires du Syndicat.
4. RETRAIT DE LA DELIBERATION N° 24 DU 16/07/2020 DENOMMEE « Annulation de l’élection du 3ème adjoint en tant qu’adjoint spécial au maire ».
Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’elle a reçu un courrier du Préfet en date du 24 juillet 2020 où il est notifié que les litiges relatifs à l’élection des conseillers municipaux relèvent de la compétence en 1er ressort du tribunal administratif.                   IL est donc précisé dans ce courrier, que le Conseil Municipal ne peut, de sa propre initiative, prononcer l’annulation de l’élection d’un adjoint. La délibération N° 24 du 16 juillet 2020 étant entachée d’illégalité, le préfet demande donc de procéder à son retrait.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal : accepte le retrait de la délibération N° 24 du 16/07/2020 dénommée « Annulation de l’élection du 3ème adjoint en tant qu’adjoint spécial au maire ».
5. DELIBERATION POUR LE MAINTIEN DU SITE «L’ Imagin’ère »
Madame le Mairie présente aux Conseillers Municipaux les diverses possibilités existantes actuellement sur le site internet de la commune de CANVILLE-LES-DEUX-EGLISES et demande de se positionner sur le maintien ou non de ce site dans les conditions actuelles signées avec « l’Imagin’ère ». 
Madame Le Maire précise que la commune reste dépendante actuellement du prestataire pour toute nouvelle innovation souhaitée.
Après en avoir délibéré et vu le peu d’activité actuelle, les membres du Conseil Municipal présents donne leur accord  à l’unanimité pour le maintien du site chez « L’Imagin’ère ». 

6. DELIBERATION POUR LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION GRATUITE DE LOCAUX DE « L’ATELIER DOUVILLE »
Le Conseil Municipal après avoir pris connaissance de la convention de mise à disposition des locaux à titre gratuit, par l’association « Atelier Douville » vote pour à l’unanimité des présents.
7. DELIBERATION POUR LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION GRATUITE DE LOCAUX POUR « LE COLLECTIF DE MUSIQUE »
Il est précisé aux membres du Conseil que la Salle polyvalente de Canville-les-deux-églises est mise à disposition gratuite depuis deux ans, pour les cours de musique dispensés par le « Collectif » sous couvert d'une convention écrite annuelle.
La convention 2019-2020 arrivant à son terme, le collectif musical a donc renouvelé sa demande par écrit à la mairie pour l'utilisation de la salle polyvalente de la commune, celui-ci ayant prévu un redémarrage des cours le 15/09/2020.


Madame Le Maire demande au Conseil Municipal l’accord ou non pour l’année 2020-2021, du renouvellement de la mise à disposition des locaux.
Le Conseil Municipal après avoir délibéré accepte à l’unanimité des présents le renouvellement de la mise à disposition des locaux à titre gratuit par le « Collectif de musique » mais il est précisé cependant que suite à l’année particulière que nous traversons en raison des effets du coronavirus, sous couvert de dispositions, et contraintes particulières liées à la situation sanitaire actuelle. 
La nouvelle convention annuelle devra intégrer la rédaction de dispositions spécifiques en ce sens.

De plus du fait de la gratuité, le Conseil Municipal demande également qu’un rendez-vous soit pris avec le responsable afin de s’expliquer sur les conditions particulières qui pourraient être envisagées telles qu’une organisation de portes ouvertes sur la commune, accès à des tarifs préférentiels pour les habitants de Canville etc….
8. RAPPORT DE LA COMMISSION DU CCAS
Il est rappelé que le repas est offert à tout habitant âgé de plus de 65 ans, mais également ouvert aux plus de 60 ans moyennant une participation de 30 €. 
Cependant, en raison de la crise sanitaire actuelle liée au coronavirus, il a été décidé que le repas des anciens programmé le dimanche 25 octobre 2020 devra être reporté à une date ultérieure lorsque la crise sanitaire sera terminée. 
La commission du CCAS décide ainsi d’établir un questionnaire comme chaque année qui proposera soit dans un 1er choix la participation au repas des anciens à une date ultérieure, soit dans un 2ème choix la réception d’un colis de Noël qui sera offert pour les plus de 65 ans au moment des fêtes de fin d’année et qui sera distribué la 2ème semaine de Noël..
9. QUESTIONS DIVERSES

Le tracteur tondeuse est de nouveau en réparation suite à une poulie de tendeur d’avancement abîmée. Un devis de réparation est demandé à l’Entreprise « LELIEVRE » de Doudeville. Le Conseil Municipal demande de voir à long terme pour un changement éventuel du matériel soit par une location ou soit par l’achat d’un matériel plus performant. 
La séance est levée à 22 H00.
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